
Un appel de juin : Résister dès aujourd’hui contre de nouvelles violences. 

Que faire quand on est sur le seuil d’une ère de privation des libertés ? Au Groupe Français 

d’Education Nouvelle  (GFEN) nous avons dénoncé en plusieurs occasions les procédures qui, pour 

régler un problème, consistent à culpabiliser les acteurs qui participent de ce problème, en lieu et 

place d’une analyse de la complexité et des contradictions. Redeker ici confirme. Souvent c’est un 

moyen de masquer les responsabilités réelles ou le manque de courage face aux actions nécessaires. 

Mais c’est aussi une des voies qui expliquent la naissance et la contagion de la « servitude 

volontaire »  étudiée par Etienne de La Boétie en 1576. Dans l’article ci-dessous le philosophe 

Redeker  lance un avertissement qui parlera à tout le monde. Culpabilisation, et conditionnement 

technique sournois dénoncé depuis longtemps par Jacques Ellul et Charbonneau nécessitent de 

nouvelles approches critiques. 

 Reste une question : comment aller plus loin ? Pour sa part le GFEN invite à travailler dans une voie 

qui répond de manière pragmatique et philosophique aux culpabilisateurs de toutes obédiences : 

c’est s’engager résolument, si possible pas tout seul,  s’organiser avec d’autres, dans des pratiques et 

des analyses qui défendent le « tous capables ! » sur tous les terrains.                  Michel Ducom 

(24.05.20) 

Crise sanitaire : "Pour les dictateurs en 

herbe, il n’est plus très difficile d’abattre 

toutes les libertés" 

Publié le 22/05/2020 à 11:18 (Marianne) relevé par Méryl Marchetti. 

Robert Redeker 

Philosophe, auteur notamment de L'école fantôme (Descléee de Brouwer, 2016) et L’Eclipse de la mort (éditions 

Desclée de Brouwer, 2017). 

Pour Robert Redeker, le Covid-19 pourrait être le début d'une dystopie. (le malheur dans une 

future société) 

Le printemps 2020 a vu apparaître une forme nouvelle de mondialisation : la réduction, 

partout sur la Terre, de toutes les questions politiques à une seule, qui n’en est pas vraiment 

une, la question sanitaire. Cependant les Etats se sont emparés de cette question, l’ont intégrée 

à leur dispositif, pour détruire la politique. Toutes les élucubrations sur la fin de la 

mondialisation, sur "le monde d’après", font l’impasse sur ce fait majeur : les Etats, à de rares 

exceptions près, se sont lancés dans le même type de gestion de la crise sanitaire. Tous ont 

réduit les libertés fondamentales. Tous ont formé des projets de suivi technologique – le 

fameux "traçage" - des êtres humains comme s’il s’agissait d’animaux. Beaucoup ont utilisé 

les drones à la façon de chiens de berger mécaniques. Tous ont transformé leurs habitants en 

rats de laboratoire sur qui expérimenter les formes nouvelles de gouvernance. L’espace de 

quelques mois une sorte d’Etat mondial antipolitique s’est dessiné, où le droit fut 

universellement bafoué par la loi. 

https://www.marianne.net/auteur/robert-redeker


LA THÉOLOGIE DU COVID-19 

Un basculement se produisit du jour au lendemain : nous vîmes la dépolitisation des peuples, 

placés en garde-à-vue à leur domicile. Tout d’un coup, nous avions basculé dans un autre 

monde, ressemblant fort aux Etats policiers, comme si une trappe, sans crier gare, s’était 

ouverte sous nos pieds. Une caractéristique n’a pas été assez soulignée : assignés à résidence, 

désintégrés en isolats, les peuples n’avaient plus de rapport à la vie collective qu’à travers la 

télévision. Autrement dit : ils n’avaient plus d’existence que virtuelle, sur les écrans. La 

télévision leur communiquait les ordres, les consignes, le prêt-à-croire officiel. Peu de choses 

dans la société sont aussi dramatiques que le seul-à-seul des personnes ou des familles avec la 

télévision, au moment où l’on a procédé à l’évanouissement artificiel de toute réalité 

extérieure. La télévision doublait la garde-à-vue physique, assurée par la police, d’une garde-

à-vue mentale. 

Force est de constater, pour tous les dictateurs en herbe, qu’il n’est 
plus très difficile d’abattre toutes les libertés 

Que dire d’un temps – le confinement planétaire – qui se signala comme celui de la 

destruction de toutes les libertés, y compris celle de caricaturer (en France, les auteurs de 

banderoles ridiculisant Emmanuel Macron, furent systématiquement conduits au poste de 

police, comme si, au lieu de protéger les Français, les forces de l’ordre étaient en guerre 

contre eux), de toute parole libre, et de toute opposition ? Ceci : les hommes y firent l’objet de 

la simulation d’une nouvelle forme d’Etat totalitaire, le totalitarisme sanitariste mondialisé. Il 

importe d’entendre le mot de simulation dans son sens d’expérience scientifique pratiquée à 

grande échelle sur toute la population, transformée en cobaye. Force est de constater, pour 

tous les dictateurs en herbe, qu’il n’est plus très difficile – grâce à la machine à broyer les 

intelligences pour fabriquer du consentement, de la servitude volontaire, qu’est devenue la 

télévision – d’abattre toutes les libertés. Plus besoin d’un coup d’Etat à la Pinochet, toujours 

risqué : la déclaration de l’état d’urgence sanitaire appuyée sur la télévision apparaît 

désormais plus efficace. Comprenons la simulation à la façon d’une répétition générale. Oui, 

le confinement fut la "générale", comme disent les gens de théâtre, d’un totalitarisme 

nouveau. Elle fut une expérience sur les humains zoologisés, la plupart des pays ayant été, 

pour l’occasion, transformés en parcs humains bien gardés. 

Réfléchissant au "discours sur la garde et l’élevage de l’être humain", sur "une politologie 

pastorale européenne", Peter Sloterdijk signale ces "discours qui parlent de la communauté 

des hommes comme d’un parc zoologique qui est aussi un parc à thèmes" [Peter 

Sloterdijk, Règles pour le parc humain (1999), Paris, Mille et Une nuits, 2000, pages 44-45]. 

Depuis le début du confinement, ces discours sont tenus sans aucune honte par des politiciens, 

des journalistes et des médecins. Ils sont la matrice du flot de paroles déversé tout au long de 

cette crise par les ondes du matin au soir. Mais, peut-on se demander, quel est leur usage et 

leur but ? Une réponse jaillit : celui de créer les conditions de possibilité discursives, ce que 

Michel Foucault appelait un "épistémè", d’une simulation. La crise sanitaire fut l’occasion 

d’une simulation grandeur nature : celle de l’utopie du parc humain. Sauvages ou 

domestiques, les animaux ne sont plus vraiment naturels : leurs déplacements sont de plus en 

plus souvent suivis par des puces, implantées dans leur organisme. Le zoologique est alors 

une dépendance de la technique. La tentative s’accélère de transformer les hommes en vivants 

hightech, zootechnologiques, évoluant sur des territoires changés en parcs digitalement 

quadrillés. Ainsi travaille-t-on à fabriquer des êtres nouveaux mi-naturels, mi-techniques, 



surveillés par des drones et par la télévision, suivis depuis des satellites à travers leur 

téléphone portables. Traçables. La crise sanitaire est l’expérimentation de leur élevage. La 

simulation expérimentale de l’humain traçable. Cette utopie remplace la politique par la 

gestion des affaires et la bergerie des flux humains. Elle est une anthropofacture tératologique 

: l’usinage d’hommes qui ne sont plus des hommes, mais des mixtes de bête et de robot. 

La crise de la COVID-19 est l’événement inespéré qui ouvre tout 

l’avenir à cette superstition propre à installer le peuple dans la 

position du coupable par nature 

La célèbre affirmation de Joseph de Maistre selon laquelle "toutes les maladies sont des 

châtiments" [Joseph de Maistre, Les Soirées de Saint-Pétersbourg (1821), Tome 1, Paris, Guy 

Trédaniel, éditions de la Maisnie, 1991, p.61.] hante l’esprit des gouvernants modernes. Elle 

forme la théologie, implicite et inconsciente, du totalitarisme sanitariste. Mieux : elle 

constitue l’inconscient collectif de tous les dirigeants de la planète, ainsi que de leurs 

supplétifs chargés de la propagande. A la maladie, il faut un coupable ; le coupable c’est le 

peuple ! Cette superstition non dite mais tout le temps exprimée de manière aussi voilée 

qu’évidente, propre aux gouvernements, légitime la surveillance généralisée et la loi des 

suspects. Car, de fait, tout citoyen est suspecté a priori de répandre le mal ; il est 

implicitement coupable, quasi coupable d’exister. La crise de la COVID-19 est l’événement 

inespéré qui ouvre tout l’avenir à cette superstition propre à installer le peuple dans la position 

du coupable par nature. Elle est la simulation expérimentale d’un nouvel âge de fer. 

Si ce message associatif encombre votre boîte, faites nous le savoir par retour et j’enlèverai votre adresse de notre fichier. 
Merci pour votre attention. 

Michel Ducom    

       GFEN 

06 76 29 78 83  
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